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de l'autorité suffisante pour agir sur le trictions à l'immigration japonaise au Cana-

champ, dans un cas d'urgence comme il ne da.
manque jamais de s'en produire dans une en- L"' Evening Post," de New-York a publié
treprise de cette importance. un article sur ce sujet, article reproduit dane

l'édition hebdoinadaire de ce journal, la
Si ce critique a r'aison, la faute en est au " Nation" et que je lirai à la Chambre à l'ap-

Gouvernement si un ingénieur n'était pas pui de mon assertion.
sur les lieux, car sa présence aurait certai- L'article en question explique les restrie-
nement eu pour effet d'empêcher les pertes tions imposées par le gouvernement japo-
de vie, si elle n'avait pu prévenir les autres nais à l'immigration Japonaise aux Etats-

pertes matérielles. L'auteur de l'article con- Unis.
dlut en ces termes

Le récit détaillé de l'ingénieur consultant Tel est le décret, lancé par le gouvernement

relatif à l'écartement de la semelle inférieun- japonais, restreignant à 10 Dar mois, ou 120
par année, le nombre des iinmigrants à des-

re; le peu de cas que fait de cette découverte tination du Canada. En présence de ces faits,
l'ingénieur dirigeant; les moyens tardifs et du Canoràbl e d epces M is,

déturns qe 'onpred pnrempêcher je crois que l'honoràble député (M. Morrison)
détournés que l'on prend pour empêcerl constatera qu'il n'est pas nécessaire d'adop-
toute addition de poids sur le pont, tout ter un amendement qui pourra causer de gra-
ressemble plus à i histoire de la construction s complications internationales et dont on
d'un pont de village, qu'à celle de l'exécu- ve s nsr inergonalesmet japonais
tion du plus grand travail de ce genre du peut se dispenser, le gouvernemen apni
tionl, dayant déjà pris des mesures pour résoudre le
siècle. problème.

Un autre sujet abordé par le discours du En 1903, l'honorable ministre de l'Agri-
trône est celui de l'immigration japonaise. culture prit la parole dans cette Chambre
Je désire rappeler à l'honorable premier mi- sur cette même question, après son retour
nistre-de crainte qu'il ne l'ait oublié-et du Japon où il était allé, investi de pouvoirs
à la Chambre, la position prise par le Gou- ressemblant assez à ceux d'un ambassadpur.
vernement sur cette question de 1900 à A cette occasion, je lui posai la question sui-
1907. J'ai déjà déclaré dans des assem- vante:
blées populaires que je considérais cette Avant que l'honorable ministre reprenne
question de l'immigration japonaise comme son siège, je me permettrai de lui demander
purement économique. Le conflit est entre si l'étude qu'il a faite de la condition sociale

les ouvriers de la Colombie-Anglaise qui et économique du Japon lui permet de pré-

sont habitués à un certain genre de vie, et voir quel effet un fort courant d'immigra-

les immigrants de la Chine et du Japon qui tion pourrait avoir sur la condition économi-
ont une manière différente de vivre et avec que du Canada.

lesquels les ouvriers de la .Colombie-Anglai- Voici sa réponse
se et de certaines autres provinces de l'Est Je suis persuadé de l'impossibilité d'un tel

ne croient pas pouvoir lutter à armes éga- courant d'immigration. Le Japonais aime

les. Ce n'est pas un reproche que J'adresse son pays où il trouve de nombreux avanta-

aux Chinois, ni aux Japonais. Ils possé- ges à jouir des bienfaits du progrès et de plu-

(lent de nombreuses qualités que nous pour- dustrie. Du reste, le gouvernement japonais

rions imiter avec avantage et je me rends lui-même interdit l'immigration sans autori-

sation et depuis plusieurs années, il refuse
eaux manouvres japonais l'autorisation de ve-

d'allié de la Grande-Bretagne, doit être trai- nir au Canada. Il n'accorde d'autorisation
té avec tout le respect possible. queaux négociants, aux étudiants et aux

J'approuve donc, sans restriction tout ce voyageurs.
que le Gouvernement a fait ou pourra faire M. CLNCY: Cette interdiction s'appli-

pour Indemniser convenablement les paisi- que-t-elle à d'autres pays qu'au Canada?

bles citoyens du Japon domiciliés dans la L'hon. M. FISIIER: A tous pays. Nul Japo-

Colombie-Anglaise en vertu d'un traité et nais ne peut quitter son pays sans y être préa-
telablement autorisé par le gouvernement. A

qui nt e ê ouffir qelqe vilenc. M l a suite de négociations avec le gouvernement
nous ne voulons pas de conflits de races dansl

canadienvlesoateritéssjapsnaiestont décrété

ce pays et c'est ce dont nons sommes mena- il y a une couple d'années, je crois, que nul

cés dans notre province de l'extrême-ouest. Japonais n'aurait le droit de venir au Cana-

Il est par conséquent de notre devoir de da, s'il n'appart9nait à lune ou l'autre des

savoir où nous en sommes sur cette ques- trois catégories d citoyens sue j'ai mention

tion et en quoi consiste la mission actuelle nées. Jusqu'à présent on sest scrupuleuse-

du directeur générai des Postes (M. Le- mnt conformé à cet ordre. Les membres du
gouvernement japonais m'ont donné l'assu-

srance, verbalement et par écrit qu'ils s'en
En 1900, un député de la Colombie-An- tiendraient à cette politique.

glaise souleva cette question devant la

on et e oo e mi inte dien l'assurance formelle, non seulement

dit verbale, mais écrite que le gouvernement

Sous ce rapport j'ai établi une grande dif- japonais persisterait dans la politique adop-
férence entre la Chine et le Japon. Quant à t
ce dernier pays, je dois faire observer à la
Chambre et en particulier aux représentants ministre de l'Agriculture disait encore:
de la Colombie-Anglaise que le gouvernement Mon honorable ami a perlé de la possibilité
Japonais a pris l'initiative et imposé des res- d'une invasion industrielle. J'estime qu'il n'Y
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